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Vers une stratégie nationale du gouvernement 

ouvert, un scan de l’espace civique et un scan 

de la communication publique 
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Contexte 

L’OCDE soutient la Tunisie depuis 2012 dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques pour un 

gouvernement ouvert. Ce dernier est défini par l’OCDE comme une culture de gouvernance qui promeut les 

principes de transparence, d’intégrité, de redevabilité et de participation des parties prenantes, au service de 

la démocratie et de la croissance inclusive. 

En 2019, la Tunisie a adhéré à la Recommandation de l’OCDE sur le gouvernement ouvert, le premier 

instrument légal international dans ce domaine. Le pays a obtenu le statut de participant au Comité de la 

Gouvernance Publique de l’OCDE en 2018 et participe régulièrement au Groupe de travail sur le 

gouvernement ouvert. A présent, l’OCDE accompagne la Tunisie dans plusieurs domaines relatifs au 

gouvernement ouvert tels que l’accès à l’information, la communication publique, la gouvernance locale et 

la participation citoyenne entre autres. 

Dans ce contexte, l’objectif de cet évènement est de lancer trois initiatives conjointes : 

1. Le processus d’élaboration d’une stratégie nationale du gouvernement ouvert, en partenariat avec 

le Ministère de la Fonction Publique.  

Dans le cadre de son programme au niveau global, l’OCDE a constaté que dans la plupart des pays le travail 

sur le gouvernement ouvert (GO) reste souvent éparpillé et en silos, privilégiant des actions à court et moyen 

terme qui ne contribuent pas forcément aux mêmes objectifs. Au contraire, l’OCDE considère qu’il serait 

important d’aligner les initiatives existantes dans une vision holistique et à long terme de l’agenda du GO 

d’un pays : une stratégie ou politique nationale, un document à moyen ou long terme qui définit une vision 

et des objectifs stratégiques s’appliquant à tout le gouvernement.  

La Tunisie a exprimé le souhait de se doter d’une telle stratégie nationale et l’OCDE est prête à l’appuyer. 

La Tunisie sera parmi les tous premiers pays du monde à se doter d’un tel document. La stratégie permettra 

d’accroitre la cohérence du GO en Tunisie, donnera d’opportunités de collaboration et coordination, 

permettra d’intégrer les principes du GO de manière horizontale et sera complémentaire des plans d’action 

nationaux du PGO. 

2. L’élaboration d’un Scan de l’espace civique, en partenariat avec le Ministère des droits de l'homme, 

des relations avec les instances constitutionnelles et de la société civile 

La Tunisie a décidé de mener un Scan de l’espace civique dans le cadre de l’Observatoire de l’espace 

civique, une initiative au niveau mondial que l’OCDE a lancé fin 2019. 

Par espace civique l’OCDE entend les conditions juridiques, politiques, institutionnelles et pratiques pour 

que les acteurs non étatiques puissent avoir accès aux informations, s’exprimer, s’associer, s’organiser et 

participer à la vie publique. Ce scan analysera les cadres juridique, politique et institutionnel tunisiens relatifs 

à l’espace civique, ainsi que leur mise en œuvre permettant la participation des acteurs non gouvernementaux 

à la vie publique et l’interaction constructive avec le gouvernement. Le rapport final du scan formulera des 

recommandations pour la Tunisie sur comment améliorer la protection et la promotion de l’espace civique 

dans le sens de l’amélioration de l’inclusion des citoyens dans la vie publique du pays. 

 

https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0438
https://www.oecd.org/gov/open-government/civic-space.htm


3. Le lancement de la version préliminaire du scan de la communication publique, réalisé en 

partenariat avec le Ministère de la Fonction Publique.  

L’OCDE soutient le rôle que jouent la communication publique et les médias dans la mise en place du 

gouvernement ouvert. Une analyse de la communication publique et de la gouvernance des médias en 

Tunisie a été réalisée et a été publiée dans le rapport « Voix citoyenne en Tunisie : Le rôle de la 

communication et des médias pour un gouvernement plus ouvert », qui propose une série de 

recommandations concrètes pour une utilisation plus stratégique de la communication publique au service 

des principes de transparence, d’intégrité, de participation et de redevabilité.  

Dans la phase II de l’initiative, l’OCDE a mené un scan de la communication publique au niveau des 

municipalités tunisiennes impliquées dans l’engagement 11 du 3ème plan d’action du gouvernement ouvert 

de la Tunisie ainsi qu’une série d’activités de renforcement des capacités. Une attention particulière a été 

accordée aux interactions de ces municipalités avec la société civile, les journalistes et les jeunes. La version 

préliminaire de ce Scan sera présentée lors de l’événement. 

 

Cet évènement s’inscrit dans le cadre de la collaboration entre le Gouvernement Tunisien et l’OCDE qui 

vise à promouvoir les principes du gouvernement ouvert en Tunisie. Elle fait partie du projet de l’OCDE sur 

le Gouvernement Ouvert financé par l’Initiative du Partenariat du Moyen Orient (MEPI) des États-Unis et 

du projet de l’OCDE « Voix Citoyenne en Tunisie » financé par le Ministère fédéral des affaires étrangères 

de l’Allemagne, dans le cadre du Programme MENA-OCDE pour la Gouvernance. 

 

 

  

https://www.oecd.org/fr/pays/tunisie/voix-citoyenne-en-tunisie-9789264306622-fr.htm


Programme 
 

14:00 – 14:30 Mots d’ouverture 

 

● Mme Hasna Ben Slimane, Ministre auprès du Chef du Gouvernement 

chargée de la Fonction Publique, Co-présidente du Programme MENA-

OCDE pour la gouvernance 

● Mme Thouraya Jeribi, Ministre auprès du Chef du Gouvernement en 

charge des Droits de l’Homme, des Relations avec les Instances 

Constitutionnelles et de la Société Civile 

● Mme Elsa Pilichowski, Directrice de la gouvernance publique, OCDE 

14:30 – 14:50 Vers une stratégie nationale du gouvernement ouvert en Tunisie 

 

Cette session permettra de présenter les objectifs, le processus et la 

méthodologie d’élaboration d’une stratégie nationale du gouvernement ouvert 

en Tunisie ainsi que les bonnes pratiques recommandées par l’OCDE 

 

● M. Khaled Sellami, Directeur Général, Unité de l’Administration 

Électronique, Ministère de la Fonction Publique  

● Mme Aicha Karafi Hosni, Représentante de la société civile 

● M. David Goessmann, Analyste des politiques, OCDE  

14:50 – 15h20 Lancement du Scan de l’espace civique en Tunisie 

 

L’objectif de cette session est de définir les contours du Scan, discutant la 

méthodologie, les acteurs à impliquer et les priorités pour la promotion de 

l’espace civique en Tunisie.  

 

● M. Nizar Ben Sghaier, Directeur Général, Ministère des Relations avec les 

Instances Constitutionnelles et de la Société Civile  

● M. Riadh Dabbou, Directeur Général, Centre d’information, de formation, 

d'études et de documentation sur les associations (IFEDA) 

● M. Alessandro Bozzini, Analyste des politiques, OCDE 

15h20 – 15h50 
Lancement de la version préliminaire du Scan de la communication 

publique au niveau local 

 

Cette session a pour but de présenter la version préliminaire du nouveau Scan 

« Voix citoyenne en Tunisie : la communication pour une administration 

publique ouverte au niveau local ». 

 

● Mme Rim Garnaoui, Directrice, Unité de l’Administration Électronique, 

Ministère de la Fonction Publique  

● M. Mourad Mahjoubi, Directeur Général, Ministère des Relations avec les 

Instances Constitutionnelles et de la Société Civile 

● Mme Karine Badr, Analyste des politiques, OCDE 

15h50 – 16h00 Conclusions 



L’OCDE 

L'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) est un organisme international 

qui a pour but de promouvoir des politiques visant à améliorer le bien-être économique et social des 

personnes partout dans le monde. Il est composé de 37 pays membres, d'un secrétariat basé à Paris et d'un 

comité formé d'experts issus du gouvernement et autres, spécialisés dans chaque domaine d’intervention de 

l'organisation. L'OCDE offre un forum dans lequel les gouvernements peuvent travailler de pair afin de 

partager leurs expériences et rechercher des solutions aux problèmes communs auxquels ils font face. Nous 

travaillons en collaboration avec les gouvernements pour comprendre les facteurs à l’origine des 

changements économiques, sociaux et environnementaux. Nous mesurons la productivité et les flux 

mondiaux de commerce et d'investissement.  

Le Programme MENA-OCDE pour la gouvernance 

Le programme MENA-OCDE pour la gouvernance est un partenariat stratégique entre les pays de la région 

MENA et de l’OCDE pour partager des connaissances et de l’expertise, en vue de diffuser les normes et les 

principes de bonne gouvernance qui soutiennent le processus de réforme en cours dans la région MENA. 

Le programme renforce la collaboration avec les initiatives multilatérales les plus pertinentes actuellement 

en cours dans la région. Grâce à ces initiatives, le Programme agit comme un des principaux défenseurs de 

la gestion des réformes de la gouvernance publique en cours dans la région MENA. Le programme fournit 

une structure durable pour le dialogue de la politique régionale ainsi que pour des projets pays spécifiques. 

Le projet de l’OCDE pour le Gouvernement Ouvert et l’accès à l’information 

L’OCDE soutient les pays membres du PGO et ceux qui veulent en être membre à l’élaboration et à la mise 

en œuvre des politiques de gouvernement ouvert. Elle fournit aux pays ses analyses en matière de 

gouvernement ouvert et contribue au recueil des données pour favoriser des recommandations fondées sur 

les faits. Des examens de gouvernement ouvert ainsi que des groupes de travail régionaux contribuent à 

l’élaboration de cadres détaillés de réforme du secteur public inspirés par les principes de gouvernement 

ouvert. Dans le cadre d’un projet régional, l’OCDE soutien le Liban, le Maroc et la Tunisie dans la mise en 

œuvre de leurs lois d’accès à l’information et dans le renforcement d’une culture de transparence dans le 

secteur public. Le projet est financé par l’Initiative du Partenariat du Moyen Orient (MEPI) des États-Unis. 

Le projet de l’OCDE « Voix Citoyenne en Tunisie » 

Ce projet, financé par le Ministère fédéral des affaires étrangères de l’Allemagne, vise à soutenir le rôle que 

jouent la communication publique et les médias dans la mise en place du gouvernement ouvert au Liban, en 

Jordanie, au Maroc et en Tunisie. La phase II du projet comprend un scan de la communication publique au 

niveau des municipalités tunisiennes impliquées dans le 3ème plan d’action de la Tunisie pour le Partenariat 

pour un Gouvernement Ouvert, ainsi soutenant la mise en œuvre de l’engagement 11 de ce plan. Le projet 

compte également une série d’activités de renforcement des capacités au profit du réseau des communicants 

publics tunisiens. 

 

 

 

http://www.oecd.org/
http://www.oecd.org/mena/governance/
http://www.oecd.org/mena/governance/open-government/
http://www.oecd.org/mena/governance/citizens-voice.htm


municipalités plus ouvertes et participatives   

CONTACT 

 

Alessandro Bozzini | alessandro.bozzini@oecd.org 

 

Suivez-nous sur Twitter 

@OECDgov  

#MENAOECD #OECDOG 
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